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L’emploi intérimaire poursuit sa progression 
au 4e trimestre 2017

L’emploi intérimaire continue d’augmenter au 
4e trimestre 2017 (+2,1 %, soit +15 400 intérimaires, 
après +1,5 % au trimestre précédent). Cette pro-
gression est plus marquée dans le tertiaire (+2,5 %) 
et dans l’industrie (+2,3 %) que dans la construction 
(+1,2 %). En revanche, l’emploi intérimaire diminue 
dans le secteur de l’agriculture (-6,8 %).

Sur un an, tous secteurs confondus, l’intérim est en 
nette hausse (+8,2 % entre fin 2016 et fin 2017).

En moyenne sur le trimestre, le volume de travail 
temporaire (mesuré en équivalent emplois à temps 
plein) augmente de 3,7 % au 4e trimestre 2017, 
après +1,0 % au trimestre précédent. 

Avertissement : L’introduction progressive de la Déclaration sociale nomi-
native (DSN) en remplacement des Relevés mensuels de mission (RMM) 
peut transitoirement affecter les comportements déclaratifs des agences 
d’intérim. Durant la phase de montée en charge de la DSN, des adapta-
tions sont réalisées dans la chaîne de traitement statistique des estima-
tions d’emploi intérimaire. Ces modifications sont susceptibles de générer 
des révisions accrues sur les données. 

Le nombre d’intérimaires continue d’augmenter 
au 4e trimestre 2017

À la fin du 4e trimestre 2017, on dénombre 743 400 inté-
rimaires en France (graphique 1, tableau 1), ce qui repré-
sente 3,0 % de l’ensemble des salariés (tableau 2). L’emploi 
intérimaire progresse de 2,1 % ce trimestre (soit +15 400 
intérimaires), un rythme légèrement plus élevé que celui 
observé au 3e trimestre (+1,5 %, soit +10 800). Sur un an, 
il est en nette hausse (+8,2 %, soit +56 200). 

Les contrats à durée indéterminée (CDI) intérimaires, 
mis en place en mars 2014, continuent leur progres-
sion. Leur nombre augmente de 15,4 % au 4e trimestre 
2017 (+82,4 % sur un an) ; à la fin du 4e trimestre, 
il s’établit ainsi à 22 200 intérimaires, soit 3,0 % de l’effec-
tif total des intérimaires.

Mesuré en équivalent temps plein (ETP) et en moyenne sur 
le trimestre, l’emploi intérimaire connaît une évolution 
plus dynamique sur le 4e trimestre (+3,7 %, soit +25 800, 
après +1,0 %, soit +6 800 au trimestre précédent). 

L’intérim accélère dans le secteur tertiaire  

Dans le secteur tertiaire, l’emploi intérimaire accélère 
au 4e trimestre (+2,5 % après +1,2 % ; graphique 2). Fin 
2017, 297 100 intérimaires travaillent dans le tertiaire, 
soit 1,5 % de l’ensemble des salariés du secteur. Sur un an, 
le nombre d’intérimaires dans le tertiaire progresse soli-
dement (+12,5 %, soit 32 900 intérimaires de plus qu’au 
4e trimestre 2016). 

Dans ce secteur, l’augmentation de l’emploi intérimaire 
est encore plus marquée lorsqu’elle est mesurée en équi-
valent temps plein et en moyenne sur le trimestre (+3,8 %, 
soit +10 900 ETP, après +2,2 %, soit +6 100 ETP au 3e tri-
mestre).

Graphique 1
Volume de travail temporaire en équivalent temps plein
et nombre d’intérimaires en fin de trimestre

Champ : France hors Mayotte.
Sources : Dares, déclarations sociales nominatives (DSN) et fichiers de Pôle emploi des 
déclarations mensuelles des agences d’intérim.
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Au 4e trimestre 2017, la hausse du nombre d’intéri-
maires dans le tertiaire est essentiellement portée 
par les secteurs du transport (+4 400 intérimaires) 
et des services aux entreprises (+3 500).

Enfin, dans le tertiaire, l’emploi intérimaire aug-
mente dans la grande majorité des régions de 
France (carte 1a). Les hausses significatives des ré-
gions Pays de la Loire (+7,9 %), Occitanie (+6,0 %) 
et Hauts-de-France (+5,4 %) contrastent cependant 
avec la baisse de la région Île-de-France (-1,7 %).

Carte 1
Évolution du nombre d’intérimaires dans l’ensemble des secteurs par région

Carte 1a
Évolution du nombre d’intérimaires
dans le tertiaire par région

Carte 1b
Évolution du nombre d’intérimaires
dans l’industrie par région

Carte 1c
Évolution du nombre d’intérimaires
dans la construction par région

Champ : France hors Mayotte.
Sources : Dares, déclarations sociales nominatives (DSN) et fichiers de Pôle emploi des déclarations mensuelles des agences d’intérim.

L’emploi intérimaire continue de progresser 
dans l’industrie

Dans l’industrie, le nombre d’intérimaires en fin 
de trimestre progresse de 2,3 % au 4e trimestre 
2017 (soit +6 900 intérimaires), après +2,0 % au 
3e trimestre (tableau 1). Il s’établit à 307 500, soit 
8,9 % de l’ensemble des salariés du secteur. Sur un 
an, l’intérim est en nette hausse dans l’industrie 
(+6,1 %, soit 17 600 intérimaires de plus qu’au 
4e trimestre 2016). 
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Au 4e trimestre 2017, l’évolution du nombre d’in-
térimaires mesurée via le volume de travail tem-
poraire et en moyenne sur le trimestre est un peu 
plus dynamique (+3,7 %, soit +10 600 ETP, après 
+1,1 %, soit +3 000 ETP au 3e trimestre). 

Dans l’industrie, les secteurs des biens d’équipe-
ment (+2 000 intérimaires) et de la fabrication 
d’autres produits industriels (+3 900 intérimaires) 
connaissent les évolutions les plus marquées du 
nombre d’intérimaires entre la fin du 3e et du 
4e trimestre 2017.

Enfin, l’emploi intérimaire dans l’industrie aug-
mente dans quasiment toutes les régions de France 
(carte 1b). La hausse est cependant particulière-
ment forte dans le Grand-Est (+5,3 %), ainsi que, 
dans une moindre mesure, en Occitanie (+4,2 %) 
et en Bourgogne-Franche-Comté (+3,5 %). Les 
autres grandes régions présentent des évolutions 
moins marquées.

L’emploi intérimaire augmente modérément 
dans la construction

Dans la construction, l’emploi intérimaire affi- 
che une hausse modérée au 4e trimestre 2017 
(+1,2 %, soit +1 600 intérimaires, après +1,4 % au 
3e trimestre). Le nombre d’intérimaires s’établit à 
135 700, ce qui représente 9,1 % de l’ensemble des 
salariés du secteur. Sur un an, l’emploi intérimaire 
est en forte hausse dans la construction (+4,6 %).

Tableau 1
Le travail intérimaire par secteur d’activité

Équivalent temps plein en moyenne sur le trimestre

(en milliers)

Données CVS.

(*) hors activités extraterritoriales.

Champ : France hors Mayotte.

Sources : Dares, déclarations sociales nominatives (DSN) et fichiers de Pôle emploi des déclarations mensuelles des agences d’intérim.

Le volume de travail intérimaire en équivalent 
temps plein progresse nettement ce trimestre 
(+3,6 %, soit +4 500 ETP), après une baisse au tri-
mestre précédent (-1,9 %, soit -2 400 ETP). Sur un 
an, le volume de travail intérimaire est en forte 
hausse (+10,7 %, soit +12 500 ETP).

Le nombre d’intérimaires dans la construction aug-
mente dans les plupart des régions (carte 1c), le 
Centre-Val de Loire se distinguant par une forte 
hausse (+7,7 %). A contrario, l’Île-de-France enre-
gistre une nette baisse (-2,3 %). 

La structure de l’emploi intérimaire 
continue à se déformer vers le tertiaire

Les évolutions contrastées de l’intérim suivant 
les différents secteurs utilisateurs se traduisent 
par une hausse de la part du tertiaire dans l’em-
ploi intérimaire. Elle atteint 40 % au 4e trimestre 
2017, soit un niveau désormais très proche de celui 
de l’industrie (41 %). De son côté, le poids de la 
construction dans l’intérim reste inchangé avec 
18 %.

La durée moyenne des missions (encadré 1) est 
quasi stable ce trimestre, demeurant à 1,9 semaine 
(tableau 2). D’un point de vue structurel, la durée 
moyenne des missions reste notablement plus éle-
vée dans la construction (3,0 semaines au 4e tri-
mestre 2017) et dans l’industrie (2,3 semaines) que 
dans le tertiaire (1,4 semaine). 

Évolution
annuelle

(en %)

2017 T4

(en %)

Évolution trimestrielle

2017 T4 2017 T42017 T32017 T3

Niveau

(en
milliers)

2017 T4

Intérimaires en fin de trimestre

(en milliers)

Évolution
annuelle

(en %)

2017 T4

(en %)

Évolution trimestrielle

2017 T4 2017 T42017 T32017 T3

Niveau

(en
milliers)

2017 T4

Secteur d’activité  
(code NAF Rév. 2)

Agriculture (AZ)..............................................	 3,0	 -3,7	 -6,8	 -0,1	 -0,2	 -9,6	 3,0	 -0,1	 -3,9	 0,0	 -0,1	 -2,0

Industrie..........................................................	 307,5	 2,0	 2,3	 5,8	 6,9	 6,1	 297,1	 1,1	 3,7	 3,0	 10,6	 9,8

dont :

C1	 :	 Industrie agroalimentaire........................... 	 51,7	 -1,5	 -1,3	 -0,8	 -0,7	 -0,8	 51,8	 -1,7	 0,4	 -0,9	 0,2	 1,9

C2	 :	 Cokéfaction et raffinage............................. 	 0,5	 1,1	 3,8	 0,0	 0,0	 2,3	 0,5	 -1,4	 3,7	 0,0	 0,0	 7,0

C3	 :	 Biens d’équipement.................................... 	 41,5	 2,4	 5,2	 0,9	 2,0	 13,3	 39,3	 3,3	 4,8	 1,2	 1,8	 16,5

C4	 :	 Matériels de transport ............................... 	 48,8	 3,7	 1,7	 1,7	 0,8	 -0,8	 47,5	 5,5	 1,4	 2,5	 0,7	 5,3

C5	 :	 Autres branches industrielles...................... 	 143,0	 2,9	 2,8	 3,9	 3,9	 8,9	 136,2	 0,3	 5,3	 0,4	 6,8	 12,4

DE	 :	 Énergie, eau, déchets.................................. 	 21,9	 0,2	 3,6	 0,0	 0,8	 9,7	 21,7	 -0,5	 5,1	 -0,1	 1,0	 13,6

Construction (FZ)............................................	 135,7	 1,4	 1,2	 1,8	 1,6	 4,6	 128,4	 -1,9	 3,6	 -2,4	 4,5	 10,7

Tertiaire............................................................	 297,1	 1,2	 2,5	 3,3	 7,2	 12,5	 296,0	 2,2	 3,8	 6,1	 10,9	 16,0

dont :

GZ	 :	 Commerce.................................................... 	 66,0	 -2,2	 -1,5	 -1,5	 -1,0	 4,2	 66,8	 1,1	 -0,7	 0,7	 -0,5	 7,5

HZ	 :	 Transport...................................................... 	 98,9	 1,6	 4,7	 1,5	 4,4	 14,6	 97,4	 3,1	 6,3	 2,8	 5,7	 16,5

IZ	 :	 Hébergement-restauration......................... 	 12,0	 3,1	 -1,1	 0,4	 -0,1	 6,0	 13,1	 5,7	 0,4	 0,7	 0,1	 14,0

JZ	 :	 Information-communication...................... 	 6,4	 -0,6	 4,4	 0,0	 0,3	 2,1	 6,3	 -0,7	 4,7	 0,0	 0,3	 6,2

KZ	 :	 Services financiers........................................ 	 11,0	 -4,3	 -0,3	 -0,5	 0,0	 2,6	 10,8	 1,5	 -1,3	 0,2	 -0,1	 5,6

LZ	 :	 Services immobiliers.................................... 	 2,4	 -4,7	 -1,4	 -0,1	 0,0	 2,5	 2,4	 -0,1	 -4,3	 0,0	 -0,1	 3,5

MN	:	 Services aux entreprises.............................. 	 77,9	 3,9	 4,7	 2,8	 3,5	 23,4	 75,3	 1,6	 6,7	 1,1	 4,8	 26,8

OQ	 :	 Services non marchands.............................. 	 16,1	 7,4	 1,0	 1,1	 0,2	 12,7	 16,8	 3,0	 3,2	 0,5	 0,5	 24,4

RU	 :	 Services aux ménages (*)............................ 	 6,6	 -4,1	 0,7	 -0,3	 0,0	 -0,5	 7,1	 2,5	 3,8	 0,2	 0,3	 8,1

Ensemble des secteurs...................................	 743,4	 1,5	 2,1	 10,8	 15,4	 8,2	 724,5	 1,0	 3,7	 6,8	 25,8	 12,4
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L’intérim participe au dynamisme des créations 
nettes d’emploi salarié

L’emploi salarié progresse ce trimestre, soutenu en 
partie par l’emploi intérimaire (+0,2 % hors inté-
rim et +0,3 % y compris intérim). Sur un an, l’em-
ploi intérimaire contribue notablement au redres-
sement de l’emploi salarié : hors intérim, l’emploi 
salarié augmente de 0,9 %, soit +212 600 emplois, 
tandis qu’il croît de 1,1 %, soit +268 800 emplois 
lorsque l’on prend en compte les intérimaires. 

Dans l’industrie, l’intérim soutient la progression 
de l’emploi salarié ce trimestre (+0,2 % hors inté-
rim, contre +0,4 % y compris intérim). En revanche, 
les évolutions de l’emploi salarié restent compa-
rables avec ou sans prise en compte de l’intérim 
dans les secteurs de la construction (+1,0 %) et 
dans le tertiaire (+0,2 %).

Graphique 2
Évolution trimestrielle de l’intérim par secteur d’activité

Champ : France hors Mayotte.
Sources : Dares, déclarations sociales nominatives (DSN) et fichiers de Pôle emploi des déclarations 
mensuelles des agences d’intérim.

Tableau 2
Le taux de recours et la durée moyenne des missions par secteur d’activité

Évolution
annuelle

(en %)

2017 T4

Durée moyenne des missions

2017 T4

Évolution trimestrielle

(en points)

2017 T4 2017 T3

Évolution
annuelle

(en points)

2017 T4

Taux de recours

Agriculture (AZ)........................................................................... 	 1,0	 0,0	 -0,1	 -0,1	 1,6	 -1,0	 0,2	 1,8

Industrie....................................................................................... 	 8,9	 0,2	 0,2	 0,5	 2,3	 2,2	 0,7	 7,4

dont :

C1	 :	 Industrie agroalimentaire............................................................ 	 8,2	 -0,1	 -0,1	 -0,2	 1,2	 2,3	 0,5	 3,6

C2	 :	 Cokéfaction et raffinage.............................................................. 	 5,5	 0,1	 0,2	 0,2	 5,0	 -2,4	 9,1	 0,7

C3	 :	 Biens d’équipement..................................................................... 	 9,0	 0,2	 0,4	 1,0	 4,1	 4,5	 -3,1	 5,0

C4	 :	 Matériels de transport ................................................................ 	 12,4	 0,4	 0,2	 -0,1	 5,8	 0,3	 -3,4	 0,5

C5	 :	 Autres branches industrielles....................................................... 	 9,1	 0,2	 0,2	 0,7	 2,5	 2,1	 -0,8	 4,6

DE	 :	 Énergie, eau, déchets................................................................... 	 5,7	 0,0	 0,2	 0,5	 1,7	 -0,3	 6,9	 18,6

Construction (FZ)......................................................................... 	 9,1	 0,1	 0,0	 0,2	 3,0	 2,8	 -1,8	 7,9

Tertiaire.........................................................................................  	 1,5	 0,0	 0,0	 0,2	 1,4	 2,2	 0,1	 6,6

dont :

GZ	 :	 Commerce..................................................................................... 	 2,1	 0,0	 0,0	 0,1	 1,6	 2,7	 0,9	 8,3

HZ	 :	 Transport....................................................................................... 	 6,7	 0,1	 0,3	 0,8	 1,7	 4,5	 3,7	 11,9

IZ	 :	 Hébergement-restauration.......................................................... 	 1,1	 0,0	 0,0	 0,0	 0,6	 4,2	 -2,2	 5,3

JZ	 :	 Information-communication....................................................... 	 0,8	 0,0	 0,0	 0,0	 3,4	 3,8	 -1,1	 13,7

KZ	 :	 Services financiers......................................................................... 	 1,2	 -0,1	 0,0	 0,0	 3,8	 4,9	 -4,6	 8,2

LZ	 :	 Services immobiliers..................................................................... 	 1,0	 0,0	 0,0	 0,0	 2,2	 3,2	 4,6	 5,5

MN	:	 Services aux entreprises............................................................... 	 2,8	 0,1	 0,1	 0,5	 1,6	 0,6	 -2,4	 2,7

OQ	 :	 Services non marchands............................................................... 	 0,2	 0,0	 0,0	 0,0	 0,8	 5,6	 -5,4	 7,5

RU	 :	 Services aux ménages (*)............................................................. 	 0,5	 0,0	 0,0	 0,0	 0,9	 -6,2	 1,6	 -3,2

Ensemble des secteurs................................................................ 	 3,0	 0,0	 0,1	 0,2	 1,9	 1,9	 0,2	 7,0

Amal BEGHI et Anthony BOUVIER (Dares).

Données CVS.

(*) hors activités extraterritoriales.

Champ : France hors Mayotte.

Sources : Dares, déclarations sociales nominatives (DSN) et fichiers de Pôle emploi des déclarations mensuelles des agences d’intérim.
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Tableau 3
L’emploi salarié par secteur d’activité

Emploi y compris intérimEmploi hors intérim

Secteur d’activité 
(code NAF Rév. 2)

(en milliers)

Évolution
annuelle

(en %)(en %)

Évolution trimestrielleNiveau

(en
milliers)(en milliers)

Évolution
annuelle

(en %)(en %)

Évolution trimestrielleNiveau

(en
milliers)

2017 T42017 T4 2017 T42017 T32017 T32017 T42017 T42017 T4 2017 T42017 T32017 T32017 T4

Agriculture (AZ) ............................................. 303,7 0,0 0,4 0,1 1,1 1,7 306,7 0,0 0,3 0,0 0,9 1,5

Industrie ......................................................... 3 143,5 0,0 0,2 -0,3 6,4 0,0 3 451,0 0,2 0,4 5,5 13,3 0,5
dont :
C1 : Industrie agroalimentaire ..........................  576,4 0,1 0,4 0,4 2,3 1,2 628,1 -0,1 0,3 -0,4 1,6 1,0
C2 : Cokéfaction et raffi nage ............................  9,3 -1,1 0,0 -0,1 0,0 -2,1 9,8 -1,0 0,2 -0,1 0,0 -1,9
C3 : Biens d’équipement ...................................  418,8 0,0 0,2 0,1 0,8 -0,2 460,3 0,2 0,6 1,0 2,8 0,9
C4 : Matériels de transport  ..............................  344,3 0,0 0,1 -0,1 0,2 -0,1 393,1 0,4 0,3 1,6 1,0 -0,2
C5 : Autres branches industrielles .....................  1 429,4 0,0 0,2 0,0 3,5 0,0 1 572,4 0,3 0,5 3,9 7,4 0,8
DE : Énergie, eau, déchets .................................  365,3 -0,2 -0,1 -0,6 -0,4 -1,2 387,2 -0,1 0,1 -0,6 0,4 -0,6

Construction (FZ) ........................................... 1 357,7 0,2 1,0 2,6 13,1 2,3 1 493,4 0,3 1,0 4,4 14,7 2,5

Tertiaire ........................................................... 19 524,7 0,1 0,2 26,8 36,6 0,9 19 821,8 0,2 0,2 30,1 43,8 1,1
dont :
GZ : Commerce ...................................................  3 139,7 0,2 0,2 6,1 7,1 0,8 3 205,7 0,1 0,2 4,6 6,1 0,9
HZ : Transport .....................................................  1 384,1 -0,1 0,3 -2,0 4,0 0,6 1 483,0 0,0 0,6 -0,5 8,4 1,4
IZ : Hébergement-restauration ........................  1 080,8 0,3 0,7 3,0 7,9 3,4 1 092,8 0,3 0,7 3,4 7,8 3,5
JZ : Information-communication .....................  765,5 0,7 1,0 5,0 7,7 3,0 771,9 0,7 1,0 5,0 8,0 3,0
KZ : Services fi nanciers .......................................  875,0 0,1 0,1 1,1 1,3 0,4 886,0 0,1 0,1 0,6 1,3 0,4
LZ : Services immobiliers ...................................  241,5 -0,2 0,2 -0,5 0,5 -0,7 243,9 -0,3 0,2 -0,6 0,5 -0,6
MN : Services aux entreprises .............................  2 657,3 0,8 0,8 20,1 20,9 3,0 2 735,2 0,9 0,9 22,9 24,4 3,5
OQ : Services non marchands .............................  8 055,9 -0,1 -0,1 -4,9 -7,6 0,1 8 072,0 0,0 -0,1 -3,8 -7,4 0,1
RU : Services aux ménages (*) ...........................  1 324,9 -0,1 -0,4 -1,1 -5,2 -0,2 1 331,5 -0,1 -0,4 -1,4 -5,2 -0,2

Ensemble des secteurs .................................. 24 329,6 0,1 0,2 29,2 57,2 0,9 25 073,0 0,2 0,3 40,1 72,7 1,1

Données CVS.

(*) hors activités extraterritoriales.

Champ : France hors Mayotte.

Sources : Dares, déclarations sociales nominatives (DSN) et fi chiers de Pôle emploi des déclarations mensuelles des agences d’intérim.

Encadré 1 - Pour comprendre ces résultats 
Les sources

Intérim : depuis mi-2016, la source historique des statistiques d’intérim (les relevés mensuels de mission – RMM – adressés à 
Pôle emploi par les établissements de travail temporaire) est progressivement substituée par la nouvelle déclaration sociale 
nominative (DSN). Le taux de substitution se situe, depuis début 2017, à près de 95 %. À partir de cette information men-
suelle, la Dares élabore des indicateurs mensuels, trimestriels et annuels. Ces statistiques intègrent désormais les contrats à 
durée indéterminée (CDI) intérimaires. Le champ géographique couvre la France métropolitaine ainsi que quatre DOM sur 
cinq (Guadeloupe, Martinique, Guyane, La Réunion). Les séries des principaux indicateurs fi gurent sur le site du ministère 
du Travail : http://dares.travail-emploi.gouv.fr/dares-etudes-et-statistiques/statistiques-de-a-a-z/article/l-emploi-interimaire

Emploi salarié hors intérim : il provient de l’estimation trimestrielle Acoss-Dares-Insee. Il couvre tous les secteurs d’acti-
vité, en dehors des activités extraterritoriales, et porte sur le champ de la France hors Mayotte. 

Quelques défi nitions

Intérimaires en fi n de trimestre : nombre de personnes ayant une ou plusieurs missions de travail temporaire en fi n 
de trimestre. Ces intérimaires sont répartis par secteur d’activité utilisateur, alors que dans les estimations trimestrielles 
d’emploi salarié Acoss-Dares-Insee, ils sont classés dans le secteur tertiaire.

Durée moyenne des missions : moyenne de la durée des missions dont la date de fi n appartient au trimestre.

Volume de travail intérimaire en équivalent emplois à temps plein sur le trimestre (ETP) : mesure de l’intérim 
privilégiant une analyse en moyenne sur le trimestre, contrairement au nombre d’intérimaires en fi n de trimestre, qui éva-
lue un stock en fi n de période. Les deux indicateurs peuvent évoluer de manière différente selon la répartition des missions 
au cours du trimestre et l’évolution de leur durée. La volatilité mensuelle des données affecte davantage l’évolution du 
nombre d’intérimaires que celle du volume de travail intérimaire en ETP.

Taux de recours à l’intérim : rapport des intérimaires à l’emploi salarié y compris intérim, en fi n de trimestre.

http://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/xls/donnees_a_telecharger_2018-011.xls

